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Le point de vue
d’Initiatives pour le Climat et 
l’Énergie 

L’association « Initiatives pour le 
climat et l’énergie a pour objectifs 
la défense du climat et de la 
souveraineté énergétique de la 
France.Elle informe les citoyens , 
les élus et les institutions sur les 
problèmes relevant de l’énergie 
et du climat et fait des 
propositions. Ses membres 
viennent d’horizons et de 
formation très divers. 

EN BREF.  
Les déchets et matières nucléaires proviennent de plusieurs sources. La plus 
importante, en France, est la production d’électricité nucléaire par fission, 
suivie par les installations médicales, celles de contrôle industriel, et de 
diverses installations minières et industrielles. Concernant l’énergie produite 
par la fission nucléaire, sa caractéristique première est sa concentration : une 
tonne de matière fissile brûlée donnant l’équivalent environ de deux millions 
de tonnes de pétrole. La contrepartie de cette concentration est une exigence 
de culture de sûreté avec un engagement public continu au service premier de 
l’intérêt général. Cette exigence doit concerner tous les producteurs de ces 
matières, pour une utilisation directe, ou par effet induit (comme pour 
l’extraction et conditionnement des dites terres rares). Elle implique donc de 
regarder l’ensemble des processus, des possibilités, et une coopération 
internationale le plus large possible. La valorisation maximale possible des 
matières nucléaires doit être faite (fermeture du cycle du combustible, 
réacteurs rapides….) en ne laissant le confinement par le stockage géologique 
par sûreté passive pour le très long terme que pour le plus petit volume 
résiduel et en valorisant les meilleures techniques disponibles.  Initiatives pour le Climat et 

l’Énergie 
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L’ÉNERGIE NUCLÉAIRE, SOURCE 
HYPER CONDENSÉE D’ÉNERGIE 
 
Pour produire l’électricité nécessaire (tout 
compris, consommation privée et collective, 
industrielle, …) en un an pour environ un million 
d’habitants, soit un Gigawatt pendant un an, il 
faut consommer de l’ordre d’une tonne de 
matière fissile. Cette tonne correspond à 50 litres 
sous forme de métal(U), et sous forme d’oxyde 
(UO2), à 100 litres. 
 

 
 
Pour produire cette électricité avec du gaz 
naturel, il faudrait des dizaines de navires 
transportant au total plus d’un million et demi de 
tonnes de gaz naturel liquide (GNL)…. Et cette 
production dégagerait plus de 4 millions de 
tonnes de CO2. 
 
La chaleur produite par ces réacteurs peut être 
aussi utilisée, pour l’industrie, le chauffage, 
l’agriculture ou pour la propulsion navale. 
 
Chaque atome fissionné produit des « produits 
de fission » qui sont les plus importants déchets. 
Mais les noyaux peuvent capturer des neutrons 
et devenir ainsi des actinides à longue durée de 
vie, fissiles ou fertiles (VL). Les rayons x, les 
neutrons produits parallèlement à la fission, 
emportant quelques pour cent de l’énergie 
globale, entraînent aussi une radioactivité dans 
les structures et les matériaux autour, 
radioactivité réduite et à courte durée de vie en 
général. Ce sont les produits de fission (Pf) qui 
représentent le défi le plus important, mais cette 
concentration de l’énergie est aussi celle des 
déchets : pour ce million d’habitant, tout compris 
c’est 200 litres de produit de fission à traiter. 
 
Les déchets nucléaires viennent aussi d’autres 
applications, notamment médicales et minières. 
Certains gisements d’uranium et de thorium sont 
associés à ceux de métaux rares ou précieux, 
produits de la désintégration en chaîne de ces 
deux matériaux. Parfois même ils ont été les 
déchets des mines d’or, depuis des siècles : une 
alternance ressources-déchets apparaît donc au 
cours du temps. 

Un site de la baie de La Rochelle et ses rives, 
occupé de 1948 à 2016 par une usine de terre 
rares, a été contaminé radioactivement : par 
exemple, l’évacuation de 2m3 de terre 
contaminée a coûté 100.000 euros récemment. 
Et 8000 tonnes de thorium sont entreposées sur 
le site de l’ancienne usine. 
 

 
 
 
LA PRIORITÉ UNE : SÛRETÉ 
NUCLÉAIRE 
 
Le danger des déchets nucléaires est 
essentiellement celui de leur radioactivité, 
l’émission de radiations qui peuvent attaquer 
l’ADN. Mais par définition la radioactivité 
implique l’élimination à terme, du fait même de 
son activité, de ce déchet étant entendu que 
l’élimination naturelle peut se faire à une durée 
plus ou moins longue voire très longue. Les 
produits de fission retrouvent la radioactivité de 
la mine, en moyenne, sur 2 ou 3 siècles. Ces 
radiations existent aussi naturellement, venant 
du cosmos, du soleil en premier lieu, et du sol, 
issues de la désintégration d’éléments 
radioactifs naturels, l’uranium en premier (3 
grammes par tonne de roche en moyenne). 
Lorsque l’on monte en altitude, en avion par 
exemple, on reçoit des doses du même ordre 
que celle que l’on peut recevoir sur un site 
nucléaire. Et dans certaines mines d’uranium 
dont la teneur en uranium atteint 20%, le flux de 
neutron atteint les limites acceptées pour les 
travailleurs du nucléaire. Il y a deux milliards 
d’années, de petits réacteurs naturels, à Oklo au 
Gabon, ont fonctionné environ un million 
d’années. 
(https://rgn.publications.sfen.org/articles/rgn/ab
s/1975/01/rgn19751p45/rgn19751p45.html?mb
=0) 
 
Le risque d’accident impliquant la diffusion de 
radiations dans l’extérieur ne sera jamais nul. En 
conséquence, la sûreté nucléaire (se prémunir 
contre tout accident et en cas d’un hypothétique 
accident, éviter toute conséquence 
dommageable pour la population, le territoire et 
les générations futures) doit présider à toute 
considération. 
 

 
 
 
Cette priorité à la sûreté nucléaire implique d’une 
part des dispositions scientifiques et techniques, 
et d’autre part, des dispositions humaines et 
organisationnelles, avec la gouvernance et les 
compétences clés associées. Ces dispositions 
concernent les pouvoirs publics dans une prise 
en compte conjointe des mesures immédiates 
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de court terme et des mesures de très long 
terme, (ce temps long, de plusieurs siècles doit 
être pris en compte dans d’autres domaines, les 
forêts par exemple). Tout acteur nucléaire, 
pouvoirs publics dans une prise en compte ainsi 
que ses fournisseurs et prestataires, lors de la 
conception, la réalisation et l’exploitation d’une 
installation, doit assurer en premier la 
responsabilité première de la sûreté nucléaire, 
sous contrôle public, porteur de l’intérêt général.  
Les meilleures techniques disponibles comme la 
faisabilité industrielle et l’optimisation 
économique sont des éléments de sûreté et 
doivent être associées à la rigueur, la prudence, 
l’humilité, l’attitude interrogative, la 
transparence. 
 
TENIR COMPTE DE L’ENSEMBLE DU 
CYCLE ET DU RISQUE DE 
PROLIFÉRATION NUCLÉAIRE 
 
La gestion des matières radioactives doit tenir 
compte de l’ensemble des processus de 
production et d’utilisation. Cette gestion doit 
aussi viser une récupération maximale de ces 
matières, avant et après le passage en réacteur.  
 
La production d’uranium enrichi, à 3 ou 4%, 
utilisé dans les réacteurs électrogènes, ainsi que 
pour la propulsion des navires en France, 
entraîne l’existence d’un stock d’uranium 
appauvri (UA) fertile et non fissile, qui peut 
toutefois produire de l’énergie par recyclage du 
plutonium, issu des réacteurs actuels ou d’autres 
filières. Il devrait être aussi tenu compte d’un 
« bilan radioactif global », concernant d’autres 
activités  (terres rares par exemple nécessitées 
par l’électrification et les énergies solaires et 
éoliennes). Comme nous l’avons noté, ces 
déchets, non valorisés dans l’état actuel de nos 
connaissances peuvent devenir des ressources 
rares demain, et si l’envoi dans l’espace pourrait 
aussi être une solution économique, il est sans 
doute plus raisonnable de les stocker sous terre.  
 
Le consensus scientifique international actuel 
est donc que le stockage géologique profond est 
actuellement le plus raisonnable pour les 
déchets ultimes pour la sûreté passive à long 
terme des déchets MAVL et HAVL (moyenne et 
haute activité à vie longue) accompagné d’une 
valorisation maximale des autres matières, le 
plutonium, l’uranium de retraitement, les produits 
métallurgiques notamment. Ce consensus 
international considère qu’un tel stockage 
permettant la sûreté passive à long terme est 
une garantie pour les générations futures, 
notamment au regard du risque institutionnel. La 
réversibilité ne peut s’exercer qu'en présence 
d’une solution alternative sûre, effective et 
passive de long terme. Ceci implique aussi la 
protection des réserves financières 
provisionnées pour le traitement ultime à moyen 
et long terme de ces déchets. L’approche 

globale permet par ailleurs de visualiser 
l’ensemble des flux de matières, et de limiter 
ainsi le risque de prolifération nucléaire. La 
valorisation du plutonium dans le combustible 
multi-oxydes MOX contribue ainsi à la non-
prolifération. 
 
NÉCESSITÉ DU PARTAGE 
D’EXPÉRIENCE INTERNATIONAL 
 
Ce partage d’expérience porte sur les modes 
opératoires et sur les aléas en exploitation. Ce 
partage doit être continu et fait sans exclusive 
(exemple : avec les pays des BRICS = groupe 
de coopération entre dix pays et réunissant au 
départ Brésil, Russie, Inde, Chine et Afrique du 
sud), avec tout pays avec lequel des flux 
imports/exports de toute nature, pas seulement 
nucléaire, sont établis. Ce partage d’expérience 
doit couvrir toutes les filières industrielles 
susceptibles de séparer ou de recycler des 
matières nucléaires ou simplement radioactives 
(exemples : extraction de terres rares, la 
métallurgie de produits très faiblement 
radioactifs, produits médicaux). Ceci requiert 
une coopération internationale la plus ouverte 
possible, en s’appuyant notamment sur l’Agence 
Internationale de l’Energie Atomique. En cas de 
crise voire de conflit plus intense il faut 
absolument préserver un dialogue minimal pour 
reprendre pleinement la coopération en sortie de 
crise et pour éviter des catastrophes majeures. Il 
faut aussi inclure dans ce dispositif, les 
« nouveaux entrants » (pays et industriels) dans 
l’utilisation de l’énergie nucléaire civile, sans 
dégager la responsabilité du stockage final pour 
chaque pays producteur de déchets. Ceci exclut 
l’extraterritorialité de tout producteur de déchet 
radioactif. L’autorité publique associée à tout 
producteur doit être porteuse d’une compétence 
en conséquence et d’une autorité de contrôle 
public. 
 
POUR LES NOUVEAUX TYPES DE 
RÉACTEURS ET LES NOUVELLES 
APPLICATIONS DE L’ÉNERGIE 
NUCLÉAIRE 
 
La question de la valorisation maximale des 
matières nucléaires tout au long des cycles de 
combustible et les modes de stockage final des 
déchets doivent être connus dès la conception 
(c’est le cas des prochains réacteurs EPR2, cela 
doit être le cas pour de nouveaux réacteurs, de 
toute taille, nature ou finalité). 
 
La conception de réacteurs valorisant au mieux 
le recyclage (surgénérateurs), incinérant en 
ligne le maximum de déchets et en minimisant le 
volume de déchets résiduels doit être soutenue. 
Il faut donc reprendre le développement des 
réacteurs à neutrons rapides en France (revenir 
sur les regrettables abandons 
Phénix/Superphénix, Astrid…). 
 
Les démonstrations de sûreté doivent continuer 
à reposer conjointement sur 1) des 
connaissances scientifiques fondamentales, 2) 
des capacités de qualification ( sur maquettes, 
prototypes…) et de simulation, 3) le retour 
d’expérience en exploitation le plus large et 
ouvert possible. L’innovation est simultanément 



 

 

 
 

scientifique et technique, mais porte aussi sur 
les modes de fonctionnement et d’organisation 
(notamment pour les nouvelles applications, 
comme la propulsion nucléaire navale, la 
production de chaleur ou d’hydrogène) 
 
CONCLUSION 
 
Importance de l’engagement public continu, au 
service premier de l’intérêt général, sur le court 
comme sur le long terme, et du développement 
des savoirs et compétences le plus large 
possible, notamment en matière de culture de 
sûreté nucléaire 
 
Soutien en France, à la fermeture du cycle du 
combustible nucléaire, à la valorisation du 
retraitement du combustible usé et des matières 
nucléaires, et au développement à moyen terme 
des réacteurs à neutrons rapides 
 
Soutien à CIGEO par la protection passive 
géologique de long terme pour les résidus 
ultimes de très haute activité et nécessité 
d’éviter toute solution trop conservative et/ ou 
dispersive pour les déchets à faible activité 
 
Engagement dans l’ouverture et la coopération 
internationale, incluant les nouveaux pays 
entrants à travers le monde dans le nucléaire et 
les activités industrielles les plus diverses 
impliquant des matières radioactives 
 
Accompagner au plus tôt toute innovation dans 
le développement des nouvelles applications 
nucléaires avec un nécessaire contrôle public 
sur les flux de matières nucléaires et sur le 
traitement ultime des déchets radioactifs 
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